F25 Convention Mairie – Club maj. 5/7/16 

CONVENTION DE PARTENARIAT (modèle type) 
Le Club de Bridge XXX, 
Représenté par xxx, en sa qualité de Président, dûment habilité pour la signature des présentes. 
Ci-après désignée par « le club »



D’UNE PART,
La Ville de XXXX , sise 
Représentée par Monsieur XXXX, en sa qualité de Maire, dûment habilité pour la signature des présentes. 
Ci-après désignée par « la Ville »


D’AUTRE PART,
Préambule
La municipalité considère que les « jeux traditionnels comme les échecs, les jeux à règles comme les jeux de cartes, les jeux de construction permettent de développer la motivation et la concentration des élèves, d’encourager leur esprit d’autonomie et d’initiative et de travailler les fondamentaux par une approche différente ».

Dans ce cadre, le ministère de l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et de la Vie associative considère que le jeu de bridge, constitue un complément légitime et pertinent aux activités éducatives proposées par l’école.

En effet, le jeu de bridge comporte une double dimension : d’une part le raisonnement stratégique ; chaque jeu représentant un problème à résoudre qui exige analyse, concentration et mémorisation ; d’autre part, le développement de compétences relationnelles, le bridge étant un jeu d’esprit se jouant en équipe, qui exige attention à l’autre, respect de son partenaire comme de ses adversaires.

Il est donc convenu ce qui suit :

ARTICLE PRELIMINAIRE : 
Le projet ci-après s’inscrit dans les objectifs de l’Education Nationale et de la Fédération Française de Bridge (FFB) pour le développement du bridge scolaire, dans le cadre du plan pour les sciences et les technologies à l’École lancé par le ministre de l’Éducation Nationale en janvier 2011 et préconisant l’usage des jeux pour lutter contre l’innumérisme, et au regard de la convention cadre établie entre le Ministère de l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et de la Vie associative et la FFB, le 1er septembre 2012, renouvelée et élargie en 2016.
ARTICLE 1 : Objet de la convention 
L’objet de la présente convention est de définir les conditions dans lesquelles l’association, sans contrepartie financière, dispensera des cours de bridge d’une heure par semaine aux élèves du xxxx pour la durée définie à l’article 7-1. 

ARTICLE 2 : Les cours dispensés
Xxxx organisera et procédera à une présentation du projet aux enfants du CLSH.

Les cours de bridge seront exclusivement dispensés sous forme de jeux et se dérouleront durant XXX.

Les enfants qui s’inscriront à ces cours pourront être amenés, après quelques mois, à participer à des tournois organisés par l’association ou par la FFB. Une information préalable sera donnée.

ARTICLE 3 : Déroulement des cours de bridge 
Les cours se dérouleront dans les locaux du XXXX. 

Ils auront lieu sous la surveillance de XXXX.

Les enfants souhaitant participer aux cours sont des enfants volontaires, de niveau 

ARTICLE 4 : Personnes autorisées à dispenser les cours de Bridge
Les cours de bridge ne pourront être dispensés que par des moniteurs formés aux méthodes de la FFB  telles que dispensées par le Comité de Paris. 

Il est formellement interdit de faire dispenser les cours de bridge par toute personne autre que ces moniteurs dits «  Personnes Autorisées ».

Les Personnes Autorisées doivent respecter les stipulations du règlement intérieur du XXXX et se conformer aux directives de xxxx et de son équipe en matière de prise en charge d’un public de jeunes enfants.

Ces personnes sont tenues au devoir de discrétion ainsi qu’au respect de la confidentialité des informations (concernant notamment XXXX ou la situation des élèves du XXX) dont elles auront connaissance à l’occasion de leurs interventions.

Xxx se porte fort du respect par les Personnes Autorisées des dispositions de la présente convention et notamment, sans que ce soit limitatif, des obligations à sa charge. 

xxxx s’engage à communiquer par courrier à la Ville la liste exhaustive des Personnes Autorisées ainsi qu’une photocopie de leur carte d’identité.

ARTICLE 5 : Obligations de xxxx
Dans le cadre de la présente convention, XXXX s’engage pendant toute la durée de la présente convention et dans le respect de ses dispositions, à :

a) Trouver les intervenants qui assureront l’animation.

b) Dispenser les cours conformément aux dispositions des articles 2 et 3 de la présente convention. Respecter les dates et horaires de cours fixés par la Ville, 

c) Fournir l’ensemble du matériel nécessaire au cours (cartes, tapis ….),

d) Assurer le remplacement, la réparation et l’entretien dudit matériel 

e) Mettre à disposition des supports de sensibilisation à destination des parents (dépliants de présentation du jeu de bridge ….)

ARTICLE 6 : Obligations de la Ville
En contrepartie de la fourniture du matériel par XXX dans les conditions stipulées dans la présente convention, la Ville s’engage, pendant toute la durée de la présente convention et dans le respect de ses dispositions, à :

a) Mettre à disposition l’espace et le mobilier nécessaires à l’animation des interventions.

b) Organiser les interventions (dates, horaires) 

ARTICLE 7 : Durée et résiliation
Article 7-1 : Durée
La présente convention entrera en vigueur à compter de sa date de signature et prendra fin au 31 août  de l même année scolaire.

Elle pourra être  renouvelable par tacite reconduction, sauf décision contraire notifiée par l une des parties. 
Article 7-2 : Résiliation
La convention peut être résiliée par l’une ou l’autre des parties, à l’expiration d’un délai de un mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure en cas de non-respect des articles 5 et 6.

La présente convention se trouvera suspendue ou résiliée de plein droit par la Ville sans indemnité d’aucune sorte en cas de non-respect des obligations prévues aux articles 4 et 5.

ARTICLE 8 : Assurance et responsabilité
A) Assurance de xxxx
XXXX a l’obligation de souscrire une police d’assurance garantissant sa responsabilité civile, celle-ci pouvant être engagée en raison de dommages subis par des tiers résultant d’atteintes aux personnes et/ou aux biens durant le déroulement des cours de bridge. 

B) Assurance de la Ville
La Ville XXXX déclare être assurée auprès d'une compagnie notoirement solvable pour tous les dommages causés aux tiers ainsi qu’aux usagers du fait de ses agents ou de ses locaux.
ARTICLE 9 – Conditions financières
La présente convention est consentie à titre gratuit
ARTICLE 10 : Modifications
Toute modification fera l’objet d’un avenant.
ARTICLE 11 : Force majeure
Dans un premier temps, les cas de force majeure suspendront l’exécution de la présente convention.

Si les cas de force majeure ont une durée d’existence supérieure à un mois, la présente convention sera automatiquement résiliée, sauf accord contraire des parties.

De façon expresse, sont considérés comme des cas de force majeure ou des cas fortuits ceux habituellement retenus par la jurisprudence des cours et tribunaux français.

ARTICLE  12 : Litiges
La présente convention est régie par le droit français.

Les Parties s’efforceront de résoudre à l’amiable tout différend né entre elles concernant la présente convention. 

A défaut de pouvoir procéder à son règlement amiable, les Parties soumettront leur différend à la compétence exclusive du Tribunal administratif de Cergy - Pontoise.

Les parties reconnaissent que la convention représente l’intégralité de leur accord.

Fait à ___________________, le ____________________

En deux exemplaires.

Pour XXX
Pour la Ville



